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Le mardi 10 avril 2018, s’est tenu à l’Hôtel Eda Oba à Lomé, à partir de 9 heures 45 minutes, l’atelier de la revue nationale de la performance des réformes a fin décembre 2017 dans les ministères et institutions de l’Etat. Organisé par le Ministère de l’Economie et des Finances, l’atelier a connu la participation des membres du Gouvernement, des Partenaires Techniques et Financiers, des chefs traditionnels, des représentants des collectivités territoriales, les membres du comité de suivi, les points focaux et correspondants thématiques des départements  ministériels, les organisations syndicales et de la Société civile et du Secteur privé. 

Les travaux de l’atelier se sont déroulés en trois phases : la cérémonie d’ouverture, les présentations des points focaux et le débat.
1. La cérémonie d’ouverture
Elle a été marquée par une allocution suivie de la présentation de l’état d’avancement de la performance des réformes par le Secrétaire permanent pour le suivi des politiques de réformes et des programmes financiers.

Dans son discours d’ouverture, Monsieur André JOHNSON, ministre de l’environnement et des ressources forestières, représentant son collègue de  l’Economie et des Finances, a remercié les participants pour avoir répondu nombreux à la 16è revue de mise en œuvre des réformes des différents départements ministériels et institutions.
Selon lui, les revues offrent l’occasion de présenter l’évaluation de la performance des réformes, d’identifier les forces et faiblesses puis de proposer des réformes et des indicateurs pertinents. Il a fait référence au Président de la République, Son Excellence, Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE qui, dans son discours à la nation du 03 janvier 2018, a exhorté le gouvernement à la lutte contre la pauvreté et la précarité d’où la nécessité de renforcer la croissance, d’améliorer le partage de la richesse et l’inclusion financière. 
Selon l’intervenant, les réformes ont permis d’améliorer substantiellement la performance économique de notre pays. Mais, a-t-il fait remarquer, les récents mouvements sociopolitiques que connait  notre pays risquent d’affecter négativement les efforts en matière de stabilité macroéconomique.

Il a aussi souligné que des défis non moins importants attendent notre pays notamment le chantier de la gouvernance et la gestion axée sur les résultats dont le budget programme est un outil privilégié de traduction concrète. Désormais, la reddition des comptes de l’Etat sera complétée par des rapports annuels de performance pour évaluer l’efficacité et l’efficience de la gestion des affaires publiques. Il a remercié les ministères et institutions qui, cette année encore, ont élaboré leurs budgets programmes lesquels pourraient être mis en œuvre dès la finalisation du cadre juridique y afférent. Il a cité en substance, les textes  encadrant les fonctions d’ordonnateur, de responsables de programme, ceux portant attributions, organisation et fonctionnement des directions des affaires administratives et financières, et des directions de planification et de suivi-évaluation,… 
Le Ministre n’a pas manqué de rendre hommage aux partenaires techniques et financiers dont principalement l’Union Européenne ainsi que le FMI pour leurs appuis multiformes. Il a félicité les membres du comité de suivi, les points focaux des réformes et les correspondants thématiques pour les résultats encourageants obtenus.

Il a enfin souhaité plein succès aux travaux de la revue de mise en œuvre des réformes à fin décembre 2017 et de validation de la matrice unifiée des réformes pour la période 2018-2020 ainsi que les PTBA 2018. 
Le Secrétaire permanent a axé sa présentation sur quelques points phares à savoir :

· la mise en œuvre des mesures de réformes au titre du programme FEC conclu avec le FMI. 
Dans ce cadre, la première revue a permis au Togo d’effectuer un premier décaissement et le deuxième est attendu dans le mois de juin après la deuxième revue.

· l’élaboration des budgets programme

Les ministères seront réorganisés sur la base de la gestion axée sur les résultats avec l’opérationnalisation du budget programme. Le présentateur a invité les responsables des départements ministériels et institutions à œuvrer pour l’opérationnalisation des textes règlementaires (décret et textes d’application) et la nomination des responsables de programmes avant la fin de l’année 2018. 

· La réécriture du système informatique

Un atelier de renforcement des capacités a été organisé à l’endroit des informaticiens grâce à l’appui de l’Union européenne. A ce sujet le Secrétaire permanent a lancé un appel aux autres bailleurs de se joindre à l’Union Européenne pour l’opérationnalisation du projet dans les départements ministériels.

· Rappel sur la méthode de l’évaluation de la performance
Dorénavant, les départements ministériels et institutions à travers leurs budgets programme seront évalués sur la base de la méthode de la valeur acquise. Pour être performant dans ses actions, il faut rechercher l’efficacité et l’efficience. 

· La nécessité de l’adoption du code foncier

Le Secrétaire permanent a précisé que le projet de code foncier a été adopté en conseil des ministres. Il a invité l’Assemblée Nationale à œuvrer en vue de son adoption avant la fin de la présente législature.

2. Présentation des points focaux

La présentation de l’état d’avancement des réformes a été suivie par celle des points focaux sur la mise en œuvre des réformes dans leur département respectif.

Elle a consisté à faire le point sur la mise en œuvre des réformes au niveau des départements ministériels. Au total, 20 ministères ont présenté leur état d’avancement.

La présentation des points focaux a été suivie d’une série d’échanges et de discussions.

3. Quelques sujets de débats 

Le débat qui a suivi les présentations a porté sur quelques questions d’éclaircissement concernant certains ministères.
· Ministère de l’économie et des finances

Le ministère de l’économie et des finances a été interpelé sur le manque de financement pour la mise en œuvre des mesures de réformes évoqué par la plupart les ministères.

Répondant à la préoccupation, le Directeur national du contrôle financier, a évoqué la rareté des ressources et la nécessité de prioriser le financement des projets. Abondant dans le même sens, le Secrétaire permanent a, lui aussi évoqué les difficultés de trésorerie et aussi la situation sociopolitique actuelle qui a fait chuter les recettes. Il a également évoque le problème de la faible capacité d’absorption des crédits alloués aux différents départements ministériels. Le Secrétaire permanant a pour finir, exhorté les points focaux à planifier les activités sur la base des moyens financiers mis à la disposition de leur département.
· Ministère des infrastructures et des transports

Des questions ont été posées sur le retard important noté dans la réhabilitation de la route Kpalimé-Atakpamé et l’occupation des abords des routes par les populations en violation de l’arrêté interministériel pris en 2008. 

En réponse le point focal a fait comprendre que le retard est imputable à l’obligation de l’indemnisation préalable des populations qui se trouvent dans l’emprise des voies avant l’exécution des travaux. Il a ensuite rassuré les participants que les travaux ont repris et à ce jour exécutés à plus de 90%.

Au sujet de l’occupation des abords des routes, le point focal a éclairé qu’un décret portant protection du patrimoine routier a été adopté en conseil des ministres et sera mis en œuvre très prochainement. Aussi a-t-il promis de rendre compte de cette préoccupation aux premiers responsables du département. 

· Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche

Le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche a été interpellé sur deux points : 
- la ratification de la directive de l’UEMOA sur l’instauration d’une période unique de la tenue unique de la tenue du baccalauréat ;

- la non-attribution des bourses d’études offertes par les pays partenaires à notre pays.  
S’agissant de la directive, elle est appliquée par notre pays. Toutefois, il reste à ce que cette pratique soit encadrée par un texte législatif ou règlementaire. Mais d’ores et déjà, les travaux sont en cours dans le département en vue de la ratification de la directive.
Au sujet des bourses, le point focal a déclaré qu’il n’a pas connaissance de bourses qui n’auraient pas été octroyé jusqu’à l’expiration du délai d’attribution. 

· Ministère des enseignements primaire, secondaire et de la formation professionnelle

Trois sujets ont été évoqués à savoir : Le remplacement des inspecteurs admis à la retraite, la distribution des manuels scolaires et l’instauration de l’enseignement de l’anglais au cours primaire.

En ce qui concerne le retard constaté dans le projet de distribution des manuels scolaires, le point focal a fait savoir que le processus de distribution va passer par la conception, l’impression et la formation des enseignants et à ce jours, le département est à l’étape de l’impression des manuels. 

Au sujet de l’enseignement de l’anglais et du remplacement des inspecteurs admis à la retraite, la représentante du point focal a promis rendre compte fidèlement de ces deux préoccupations à sa hiérarchie.
· Ministère de l’environnement et des ressources forestières
Le point focal de ce ministère a été interpelé sur la question de coupe anarchique des arbres dans le canton de Gamé (préfecture de l’Amou) par les Chinois pour alimenter leur usines.
Dans son intervention, le point focal a affirmé ne pas être au courant de cette affaire et a promis faire des investigations.
Au terme du débat, le Secrétaire permanent, a, au nom du Ministre de l’Economie et des Finances, remercié les participants pour le travail accompli et les a exhortés à plus d’engagement dans la mise en œuvre de réformes.
. 
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